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PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de CIRFONTAINES-EN-AZOIS
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  de  Champagne-Ardenne,  arrêté  en  date  
du 5 décembre 2011 ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  04  décembre  2003  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Cirfontaines-en-Azois pour la période 2003 - 2017 ;

VU la délibération  du Conseil  municipal de la commune de Cirfontaines-en-Azois en date  
du  18  décembre  2017  déposée  à  la  Préfecture  de  Haute-Marne  à  Chaumont  
le 28 décembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été
présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Cirfontaines-en-Azois (Haute-Marne), d’une contenance de
582,45 ha,  est  affectée prioritairement  à la  fonction de production  ligneuse et  à la  fonction
écologique,  tout  en  assurant  sa  fonction  sociale,  dans  le  cadre  d'une  gestion  durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  569,86 ha, actuellement composée de
chêne  sessile  ou  pédonculé  (29  %),  hêtre  (35  %),  charme (7  %),  résineux  divers  (21  %,
principalement du pin sylvestre), et feuillus précieux et divers (8 %). Le reste, soit 12,59 ha, est
constitué des emprises de routes forestières, de la carrière adjacente aux parcelles 26 et 30, de
la prairie à gibier dans la parcelle 18 et de la cabane de chasse dans la parcelle 53.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
544,55 ha et en  futaie irrégulière  sur 25,31 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le hêtre (384,46 ha), le chêne sessile (87,50 ha), le pin sylvestre
(76,68 ha),  le  cèdre de l'Atlas  (10,61 ha)  et  les  pins  noir  et  laricio  (10,61 ha).  Les autres
essences  seront  maintenues comme  essences  objectif  associées  ou  comme  essences
d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  70,06 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 82,87 ha,
448,56 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  99,48 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
  25,31 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
  13,12 ha constituent des îlots de vieillissement,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 26 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PRÉFET  DE LA RÉGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMÉNAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de BAILLY-AUX-FORGES
pour la période 2018 – 2037

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  de  Champagne-Ardenne,  arrêté  en  date  du
5 décembre 2011 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  19  juillet  2004  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Bailly-aux-Forges pour la période 2001 - 2015 ;

VU la  délibération  du Conseil  municipal  de la  commune de Bailly-aux-Forges en date  du
1er juin 2017 déposée à la Sous-préfecture de Haute-Marne à Saint Dizier le 08 juin 2017,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  communale  de Bailly-aux-Forges (Haute-Marne),  d’une  contenance de
206,86 ha,  est  affectée prioritairement  à la  fonction de production ligneuse et  à la  fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  203,42 ha, actuellement composée de
chêne sessile  ou pédonculé  (81 %),  hêtre (7 %),  épicéa  commun (6 %),  charme (3 %)  et
feuillus divers et précieux (3 %). Le reste, soit 3,46 ha, est constitué des emprises des routes
forestières et de l'oléoduc.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
203,42 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne sessile (194,79 ha), le douglas (5,58 ha) et les feuillus
précieux (0,39 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées
ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  27,84 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 27,84 ha,
172,92 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  26,02 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
    2,66 ha seront classés hors sylviculture.

-     toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 11 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de DONCOURT SUR MEUSE

pour la période 2017 – 2036
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  de  Champagne-Ardenne,  arrêté  en  date
du 5 décembre 2011 ;

VU le  document  d’objectifs  du  site  Natura  2000  du Bassigny, arrêté  en  date  
du 10 octobre 2013 ; 

VU la délibération  du Conseil  municipal  de la commune de Doncourt sur Meuse en date  
du  2  février  2018  déposée  à  la  Préfecture  de  Haute-Marne à  Chaumont  
le 9 février 2018,  donnant  son accord au projet d'aménagement forestier qui lui  a été
présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au
titre de la réglementation relative à Natura 2000 ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er :  La forêt  communale de  Doncourt  sur Meuse (Haute-Marne),  d’une contenance de
52,16 ha,  est  affectée  prioritairement  à  la  fonction  de  production  ligneuse  et  à  la  fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans la Zone de Protection Spéciale n° FR2112011 « du Bassigny ».

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 52,16 ha, actuellement composée de frêne
commun (21 %), hêtre (20 %), tilleul (20 %), chêne sessile ou pédonculé (17 %), charme (10 %),
douglas (3 %), fruitiers (8 %) et autres feuillus (1 %). 

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
52,16 ha.



Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements seront le chêne pédonculé (24,81 ha), le hêtre (22,36 ha) et  le chêne sessile
(4,99 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme
essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

12,62  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 12,62 ha,
30,39  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  9,15  ha constituent des îlots de vieillissement,

-     toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au maintien  de l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale de  Doncourt  sur  Meuse,
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour
le programme de coupes et de travaux sylvicoles au titre :
- de  la  réglementation  propre  à  Natura  2000  relative  à  la  zone  de  protection  spéciale

n° FR2112011 du Bassigny, instaurée au titre de la Directive européenne « Oiseaux ».

Article 5 :  Le  directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est.

Fait à Metz, le 11 avril 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2017
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de MONTHERME
pour la période 2017 – 2036

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;

VU    l'article L642-6 du code du Patrimoine ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  de  Champagne-Ardenne,  arrêté  en  date
du 5 décembre 2011 ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  5  février  2005  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Monthermé pour la période 2005 - 2019 ;

VU le  document  d’objectifs  du  site  Natura  2000  du Plateau  Ardennais, arrêté  en  date  
du 29 avril 2013 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 des anciennes ardoisières de Monthermé et
Deville, arrêté en date du 10 février 2004 ; 

VU l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites en date
du 8 septembre 2017 concernant le site classé de la Roche aux Sept Villages ;

VU l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France en date du 13 septembre 2017 concernant
le périmètre de l’église Saint Léger, classée Monument Historique ;

VU l’autorisation du ministre de la transition écologique et solidaire en date du 23 janvier
2018 ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de Monthermé en  date  
du  31  octobre  2017  déposée  à  la  Préfecture  des  Ardennes  à  Charleville-Mézières  
le 8 novembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été
présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au
titre  de  la  réglementation  relative  à  Natura  2000,  aux  sites  classés,  aux  monuments
historiques ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :



- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Monthermé (Ardennes), d’une contenance de 1 168,35 ha,
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Elle est incluse entièrement dans la Zone de protection Spéciale Natura 2000 n° FR2112013 du
Plateau  Ardennais  et  partiellement  dans  la  Zone  spéciale  de  conservation  Natura  2000
n° FR2100341 des Anciennes Ardoisières de Monthermé et de Deville.

Elle est concernée par les périmètres de protection suivants : le site classé de la Roche aux
Sept Villages ; le monument historique classé de l’église Saint Léger ;  l’arrêté de protection de
biotope du Marais des Hauts Buttés.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 1 132,98 ha, actuellement composée de
chêne (51 %),  bouleau  (24 %),  hêtre  (8  %),  épicéa  (6  %),  autres  feuillus  (9 %)  et  autres
résineux (2 %). Le reste, soit 35,37 ha, est constitué de routes forestières, de places de dépôts
et de terrains de service inclus dans la forêt.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
937,77 ha et en  futaie irrégulière  sur 39,96 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le hêtre (529,55 ha), l’épicéa commun (176.29 ha), le chêne sessile
(121,70 ha),  le  châtaignier  (50,82 ha),  le  douglas  (39,11 ha),  le  mélèze (33,60 ha),  le  pin
sylvestre (26,66 ha) et le bouleau (5,36 ha). Les autres essences seront  maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017– 2036) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

66,71  ha seront régénérés, dont 2,00 ha par parquets, dans le groupe de régénération  
            d'une surface de 66,71 ha,

          861,87 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
          103,41 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,

39,96 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
17,60  ha constituent des îlots de sénescence,
  6,26 ha constituent des îlots de vieillissement,
  5,36 ha seront gérés en taillis simple,

          167,66 ha seront hors sylviculture, dont 132,29 ha à vocation environnementale et
            24,55 ha à vocation cynégétique,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-cynégétique  seront
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements ;
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de  Monthermé,
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier,
pour le programme de coupes et de travaux au titre :



- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la ZPS Natura 2000 n° FR 2112013 du
Plateau Ardennais instaurée au titre  de la  Directive européenne « Oiseaux » et  à la  ZSC
Natura 2000 n° FR 2100341 des Anciennes Ardoisières de Monthermé et de Deville instaurée
au titre de la Directive européenne Habitats – faune - flore ;

- de la réglementation propre aux sites classés pour le site de la Roche aux Sept Villages.

- de la réglementation propre aux  monuments historiques classés pour le périmètre de l’église
Saint Léger ;

 

Article 5 :  L’arrêté préfectoral  en date du 5 février 2005, réglant  l’aménagement de la forêt
communale de Monthermé pour la période 2005 - 2019, est abrogé.

Article 6 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 11 avril 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de REVIN
pour la période 2018 – 2037

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;

VU l'article L642-6 du code du Patrimoine ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  de  Champagne-Ardenne,  arrêté  en  date
du 5 décembre 2011 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  24  octobre  2001  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Revin pour la période 2001 - 2020 ;

VU le  document  d’objectifs  du  site  Natura  2000  du Plateau  Ardennais, arrêté  en  date  
du 29 avril 2013 ; 

VU l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites en date
du 8 septembre 2017 concernant le site classé des Dames de Meuse ;

VU l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France en date du 13 septembre 2017 concernant
le site patrimonial remarquable de Revin ;

VU l’autorisation  du  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  en  date  
du 29 janvier 2018 ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Revin  en  date  
du 16 novembre 2017 déposée à la  Préfecture des Ardennes à Charleville-Mézières  
le 17 novembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été
présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au
titre de la réglementation relative à Natura 2000, aux sites classés, aux sites patrimoniaux
remarquables ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Revin (Ardennes), d’une contenance de 3 348,64 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 



Elle est incluse entièrement (à l’exception de la parcelle 177) dans :
- la  Zone  de  Protection  Spéciale  n°  FR2112013  dit  "site  Natura  2000  du  Plateau

Ardennais",

Elle est incluse pour partie dans le périmètre du site classé des Dames de Meuse et du site
patrimonial remarquable de Revin ;  

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 3296,35 ha, actuellement composée de
chênes (39 %),  épicéa (20 %),  hêtre (7 %),  douglas (2 %),  feuillus  tendres (29 %),  autres
feuillus et feuillus précieux (2 %) et autres résineux (1 %). Le reste, soit 52,29 ha, est constitué
d’emprises d’infrastructures (21,55 ha), de concessions (19,85 ha), de prairies à gibier (0,60 ha)
et de vides boisables (10,29 ha).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  
sur 2 094,62 ha, en futaie par parquet sur 56,78 ha et en  futaie irrégulière  sur 455,89 ha. Une
surface  de  8,17  ha  sera  sans  traitement  et  733,18  ha  seront  classés  hors  sylviculture  de
production.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de  ces  peuplements  seront  l’épicéa  (977,63  ha),  le  chêne  sessile  (882,62  ha),  le  hêtre  
(431,71 ha), le douglas (136,37 ha), le pin sylvestre (93,38 ha), le mélèze (48,77 ha), le pin
laricio (23,37 ha), le sapin pectiné (7,43 ha) et le chêne rouge (6,01 ha). Les autres essences
seront  maintenues comme  essences  objectif  associées  ou  comme  essences
d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

242,36  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 297,57 ha,
  80,89  ha seront reconstitués,
  56,78  ha seront traités en futaie par parquets dont 11,60 ha seront régénérés

        1204,31 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
517,76  ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
455,89  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
    8,17  ha seront sans traitement défini au cours de la période
    9,36  ha constituent des îlots de vieillissement,
  25,72  ha constituent des zones d’accueil du public
    0,60  ha auront une vocation cynégétique
502,49  ha seront laissés en attente sans interventions
665,46  ha seront laissés en évolution naturelle.
  41,40  ha sont occupés par des emprises d’infrastructures ou de concessions.

-    toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements ;

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.



Article 4 : Le  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de  Revin  présentement
arrêté,  est  approuvé  par  application  du  2°  de  l'article  L122-7  du  code  forestier,  pour  le
programme de coupes et de travaux au titre :
- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale N°

FR2112013 dit "site Natura 2000 du Plateau Ardennais, instaurée au titre de la Directive
européenne « Oiseaux » ;

- de la réglementation propre aux sites classés pour le site des Dames de Meuse ;
- de la réglementation propre aux sites patrimoniaux remarquables pour le site de Revin

Article 5 : L’arrêté préfectoral en date du 24 octobre 2001, réglant l’aménagement de la forêt
communale de Revin pour la période 2001 - 2020 est abrogé.

Article 6 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 11 avril 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt départementale de SCRUPT-SAINT-LUMIER
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;
 

VU le  schéma  régional  d’aménagement  de  Champagne-Ardenne,   arrêté  en  date  
du 5 décembre 2011 ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  30 octobre  1995  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
départementale de Scrupt-Saint-Lumier pour la période 1995 - 2009 ;

VU la délibération du Conseil départementale de la commune de Scrupt-Saint-Lumier en date du
25  janvier  2018  déposée  à  la  Préfecture  de  Marne à  Châlons-en-Champagne  
le  30 janvier  2018,  donnant  son accord au projet  d'aménagement  forestier  qui  lui  a  été
présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  départementale de  Scrupt-Saint-Lumier (Marne),  d’une  contenance  
de  6,90 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

Article  2 :  Cette forêt  comprend une partie  boisée de  6,90 ha,  actuellement  composée de
chêne sessile ou pédonculé (66 %), frêne commun (15 %), charme (10 %), tremble (3 %),
bouleau (2 %), tilleul (2 %), érable sycomore (1 %) et merisier (1 %).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 4,46
ha et en  futaie irrégulière  sur 2,44 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront  le chêne sessile (5,86 ha) et le chêne pédonculé (1,04 ha). Les
autres essences seront  maintenues comme essences objectif associées ou comme essences
d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
1,24  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 1,24 ha,
3,22  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
2,43  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 30 octobre 1995, réglant l’aménagement de la forêt
départementale de Scrupt-Saint-Lumier pour la période 1995 - 2009, est abrogé.

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 11 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D’AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de ARRY
pour la période 2018 - 2037 

 
LE PREFET DE LA REGION GRAND EST

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST
PREFET DU BAS-RHIN

 

VU  le  code forestier  et  notamment les  articles  L124-1 1°,  L212-1,  L212-2,  D212-1,  D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU   le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  03  novembre  2005  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale d’Arry pour la période 2003-2017 ;

VU   la délibération du Conseil municipal de la commune d’Arry en date du 15 mai 2017, déposée
à  la  Préfecture  de  Moselle  à  Metz,  le  22  mai  2017,  donnant  son  accord  au  projet
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

 

- A R R Ê T E   -

Article 1er : La forêt  communale d’ Arry (Moselle), d’une contenance de 143,69 ha, est affectée
prioritairement à la fonction de  production ligneuse et à la fonction sociale, tout en assurant sa
fonction  écologique  et  de  protection  physique,  dans  le  cadre  d'une  gestion  durable
multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 142,61 ha, actuellement composée de hêtre
(29 %),  pin  noir  (24 %),  frêne commun (13 %),  chênes sessile  et  pédonculé (12 %),  feuillus
précieux (12 %) et charme (10 %). Le reste, soit 1,08 ha, est constitué de l’emprise d’une ligne
électrique.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
124,47 ha et en futaie irrégulière sur 18,14 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements seront le hêtre (104,60 ha) et le chêne sessile (38,01 ha). Les autres essences
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 - 2037) :

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
13,01 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 15,74 ha,
71,38 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
37,35 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
18,14 ha bénéficieront d’un traitement irrégulier,
  1,08 ha seront laissés hors sylviculture.
 

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  puis  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront  systématiquement  mises  en œuvre,  et  les  demandes de plans  de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

-  les  mesures définies  par  les  consignes nationales  de gestion  visant  à la  préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 : L’arrêté  préfectoral en date du 03 novembre 2005, réglant l’aménagement de la forêt
communale d’Arry pour la période 2003 - 2017, est abrogé.

Article 5 :  Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est.

Fait à Metz, le 17 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de  la forêt communale de BELVAL-BOIS-DES-DAMES
pour  la période 2018 – 2032

avec  application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  de  Champagne-Ardenne,  arrêté  en  date  
du 5 décembre 2011,

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  22  octobre  2003  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Belval-Bois-des-Dames pour la période 2003 - 2017 ;

VU l'article L642-6 du code du Patrimoine ;

VU l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France, en date du 30 novembre 2017 ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Belval-Bois-des-Dames 
en date du 27 novembre 2017 déposée à la Sous-préfecture des Ardennes à Vouziers le
28 novembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Belval-Bois-des-Dames (Ardennes), d’une contenance de
15,08  ha,  est  affectée prioritairement  à  la  fonction  de  production  ligneuse  et  à  la  fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

La forêt  est  aussi  concernée par  le  périmètre de visibilité  de l’ancienne  abbaye de Belval,
classée au titre des monuments historiques.

Article 2 :  Cette forêt  comprend une partie boisée de  14,76 ha, actuellement composée de
frêne (33 %),  chêne sessile  ou pédonculé  (19 %),  hêtre (19 %),  érable  sycomore (19 %),
merisier (6 %), orme champêtre (3 %) et tilleul (1%). Le reste, soit 0,32 ha, est constitué d’un
parking.

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie par parquet sur
14,76  ha.



Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne pédonculé (6,55 ha), le hêtre (6,52 ha) et le chêne sessile
(1,69  ha).  Les  autres  essences seront  maintenues comme essences objectif  associées  ou
comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 15 ans (2018 – 2032) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

4,06  ha seront régénérés dans le groupe de parquet d'une surface cumulée de 4,06 ha,

- toutes  les  mesures  contribuant  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-cynégétique  seront
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements ;

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante (notamment le  maintien de milieux ouverts,  bois mort  au sol,  souches
hautes,  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou  sénescents…)  ainsi  qu’à  la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :  Le document d’aménagement de la forêt  communale de Belval-Bois-des-Dames,
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier,
pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles au titre :

-  de  la  réglementation  propre  aux   monuments  historiques  classés  pour l’ancienne
    abbaye de Belval ;

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 17 avril 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de BROUENNES
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  30  novembre  2006 réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Brouennes pour la période 1997 - 2011 ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Brouennes  en  date  
du  3  novembre  2017 déposée  à  la  sous-préfecture  de  la  Meuse à  Verdun  
le 8 novembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été
présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de  Brouennes (Meuse), d’une contenance de  43,98 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 :  Cette forêt comprend une partie boisée de 43,98 ha, actuellement composée de
hêtre (27 %), chêne sessile (24 %), charme (22 %), érable champêtre (11 %), frêne commun 
(7 %) et autres feuillus (9%).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
41,03 ha.

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements  sera  le  hêtre (41,03 ha).  Les  autres  essences  seront  maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :



- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  8,17 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 12,03 ha,
25,01 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
16,78 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
  2,95 ha seront laissés en attente sans interventions.

-    les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront mises en œuvre,
et  les  demandes  de  plans  de  chasse  seront  réévaluées  chaque  année  au  regard  des
observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les
peuplements ;
-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront mises en œuvre.

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 30 novembre 2006, réglant l’aménagement de la forêt
communale de Brouennes pour la période 1997 - 2011, est abrogé.

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 17 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de ECOUVIEZ
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU l’arrêté  ministériel  en  date  du  27  novembre  1997 réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale d’Ecouviez pour la période 1997 - 2011 ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  d’Ecouviez  en  date  du
13 décembre 2017 déposée à la sous-préfecture de la Meuse à Verdun le 19 décembre
2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  communale d’Ecouviez  (Meuse),  d’une  contenance  de  37,69 ha,  est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt de  37,69 ha,  entièrement boisée, est actuellement composée de hêtre
(50 %),  frêne  commun  (12 %),  chêne  sessile  ou  pédonculé  (7 %),  érable  sycomore  (7 %),
autres feuillus (18 %) et fruitiers (6 %).

L’ensemble des peuplements susceptibles de production ligneuse, soit 37,69 ha, seront traités
en futaie irrégulière.

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements  sera  le  hêtre (37,69 ha).  Les  autres  essences  seront  maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
27,29 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
37,69 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier.

- les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront mises en œuvre,
et  les  demandes  de  plans  de  chasse  seront  réévaluées  chaque  année  au  regard  des
observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les
peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront mises en œuvre.

Article 4 : L’arrêté ministériel en date du 27 novembre 1997, réglant l’aménagement de la forêt
communale d’Ecouviez pour la période 1997 - 2011, est abrogé.

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 17 avril 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



    

PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de GENDREVILLE
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 08/04/1994 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Gendreville pour la période 1994 - 2008 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Gendreville en date du 30/10/2017
déposée à la Sous-préfecture des  Vosges à Neufchâteau le  03/11/2017,  donnant  son
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Gendreville (Vosges), d’une contenance de 178,05 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  177,54 ha, actuellement composée de
hêtre (33 %), tilleul (25 %), chêne sessile ou pédonculé (10 %), charme (9 %), érable sycomore
(8 %), frêne commun (6 %), érable champêtre (3 %), pin sylvestre (2 %) et autres feuillus (4 %).
Le reste, soit 0,51 ha, est constitué de périmètres de protection de captages.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  
sur 33,17 ha et en  futaie irrégulière  sur 144,37 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront  le hêtre (176,46 ha) et le merisier (1,08 ha). Les autres essences
seront  maintenues comme  essences  objectif  associées  ou  comme  essences
d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  15,36 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 15,36 ha,
  17,81 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  33,69 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
144,37 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article  4 :  L’arrêté  préfectoral  en  date  du  08/04/1994, réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Gendreville pour la période 1994 - 2008, est abrogé.

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 17 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de SEPPOIS LE BAS
pour la période 2017 – 2036

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU les articles  L212-1, L212-2, L212-4, D214-15, et D214-16 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement Alsace, arrêté en date du 31 aout 2009 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 26/07/1999 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Seppois le Bas pour la période 1998-2017 ;

VU la délibération du conseil municipal de Seppois le Bas en date du 18/12/ 2017, déposée à
la Sous-préfecture de Haut-Rhin à Altkirch le 19/12/ 2017, donnant son accord au projet
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du Directeur territorial de l'Office national des forêts.

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  communale  de  Seppois  le  Bas (Haut-Rhin),  d’une  contenance  de
146.42 ha,  est  affectée prioritairement  à la fonction de production  ligneuse et  à la fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 
La forêt est aussi concernée par les périmètres de protection de captage de Seppois le Bas et
environs. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 146.42 ha, actuellement composée de
hêtre  (58 %),  chêne  (19 %),  érable  (4 %),  épicéa  (4 %),  autres  feuillus  (11 %)  et  autres
résineux (4 %). 

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
141,21 ha et en futaie irrégulière sur 4,05 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le hêtre (115,16 ha) et  le chêne (31,26 ha). Les autres essences
seront maintenues comme essences objectif  associées ou comme essences d’accompagne-
ment.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017-2036) :
- La forêt faisant sera divisée en 5 groupes de gestion :

 un groupe de régénération, d’une contenance de 38,26 ha, au sein duquel 23,66 ha
seront nouvellement ouverts en régénération et 10,91 ha feront l’objet d’une coupe
définitive au cours de la période ;

 un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 100,23 ha, qui sera parcouru
par des coupes selon une rotation variant de 6 à 8 ans en fonction de l'état  des
peuplements ;

 un groupe de jeunesse, d’une contenance de 2,72 ha, qui fera l'objet des travaux
nécessaires  à  l'éducation  des  peuplements  et  qui  pourra  être  parcouru  par  une
première coupe d'éclaircie en fin de période ;

 un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 4,05 ha, qui sera parcouru par
des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 8
ans ;

 un groupe constitué des autres terrains non boisés, d’une contenance de 1,16 ha, qui
sera laissé en l’état,

- l'Office national des forêts informera régulièrement la commune de Seppois le Bas de
l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en oeuvre toutes les
mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement, en s'assurant en particulier que
le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de
la biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts,
ou sénescents)  ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

-

Article  4 :  L’arrêté  ministériel  en  date  du  26/07/1999,  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale  de Seppois le Bas pour la période 1998-2017, est abrogé.

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 17 avril 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de 
l'Agriculture  et de la Forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

  signé :

Isabelle WURTZ



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de ZIMMERBACH
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009 

VU l’arrêté préfectoral en date du 07/03/2001 réglant l’aménagement de la forêt communale
de ZIMMERBACH pour la période 1998 - 2015 ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Zimmerbach  en  date  du
18/01/2018 déposée à la Préfecture du Haut-Rhin à Colmar le 25/01/2018, donnant son
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Zimmerbach (Haut-Rhin), d’une contenance de 95,54 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant  sa  fonction  sociale  et  de  protection  physique,  dans  le  cadre  d'une  gestion  durable
multifonctionnelle. 

Article  2 :  Cette  forêt  comprend  une  partie  boisée  de  94,59 ha,  actuellement  composée  de
douglas (24 %), sapin pectiné (23 %), pin sylvestre (20 %), chêne sessile (14 %), hêtre (12 %),
châtaignier (3 %), épicéa (1 %), aulne glutineux (1 %), tilleul à petites feuilles (1 %) et tremble  
(1 %). Le reste, soit 0,88 ha, est constitué de pré, verger, aire d’accueil et bassin de rétention
d’orage.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur  
50,30 ha et en futaie irrégulière sur 43,41 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements seront  le  chêne sessile  (40,84 ha),  le  sapin pectiné (26,16 ha),  le  douglas  
(17,87 ha) et  le châtaignier (8,84 ha). Les autres essences seront  maintenues comme essences
objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

47,55  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  2,75  ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
43,41  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier.

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :  Le  directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est.

Fait à Metz, le 17 avril  2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de BRECHAINVILLE
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  28 juillet  1997  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Bréchainville pour la période 1997 - 2011 ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de Bréchainville en  date  
du  28 février  2018  déposée  à  la Sous-préfecture  des  Vosges à  Neufchâteau  
le 05 mars 2018,  donnant  son accord au projet d'aménagement forestier qui lui  a été
présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de  Bréchainville (Vosges), d’une contenance de  315,09 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant  sa  fonction  sociale  et  de  protection  physique,  dans  le  cadre  d'une  gestion  durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 315,09 ha, actuellement composée de hêtre
(42 %), charme (16 %), érable sycomore (12 %), chêne sessile ou pédonculé (10 %),  épicéa
commun (6 %), autres feuillus (13 %) et autres résineux (1 %).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  
sur 207,13 ha et en  futaie irrégulière  sur 107,96 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements seront  le hêtre (311,41 ha) et le chêne sessile (3,68 ha). Les autres essences
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
207,13 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
133,01 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
107,96 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier.

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article  4 :  L’arrêté  préfectoral  en  date  du  28 juillet  1997, réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Bréchainville pour la période 1997 - 2011, est abrogé.

Article 5 :  Le  directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est.

Fait à Metz, le 18 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de MAISONS-LES-SOULAINES
pour la période 2018 – 2047

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  de  Champagne-Ardenne,  arrêté  en  date  du
5 décembre 2011 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Maisons-lès-Soulaines en date du
12 mars 2018 déposée à la Sous-préfecture de l’Aube à Bar-sur-Aube le 16 mars 2018,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Maisons-lès-Soulaines (Aube), d’une contenance de 51,39 ha,
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant  sa  fonction  sociale  et  de  protection  physique,  dans  le  cadre  d'une  gestion  durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 51,39 ha, actuellement composée de chêne
sessile ou pédonculé (40 %), hêtre (30 %), charme (20 %), érable champêtre (8 %) et autres
feuillus (2%).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  irrégulière  
sur 51,39 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements seront le hêtre (49,89 ha) et le chêne pédonculé (1,50 ha). Les autres essences
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 30 ans (2018 – 2047) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

11,50 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
51,39 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :  Le  directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est.

Fait à Metz, le 18 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de MONTHUREUX-SUR-SAÔNE
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 06 mai 2004 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Monthureux-sur-Saône pour la période 2001 - 2015 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Monthureux-sur-Saône en date du
28 février  2018  déposée  à  la Sous-préfecture  des  Vosges à  Neufchâteau  
le 03 mars 2018,  donnant  son accord au projet d'aménagement forestier qui lui  a été
présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  communale de  Monthureux-sur-Saône  (Vosges),  d’une  contenance  de
756,83 ha,  est  affectée prioritairement à la  fonction de production ligneuse et  à la  fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de  754,50 ha, actuellement composée de
chêne sessile (57 %), hêtre (10 %), douglas (7 %), charme (6 %), pin sylvestre (6 %), chêne
pédonculé (4 %), sapin pectiné (3 %), épicéa commun (2 %), mélèze d'Europe (1 %) et autres
feuillus (4 %). Le reste, soit 2,33 ha, est constitué de périmètres de protection de captages.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
686,88 ha et en  futaie irrégulière  sur 67,62 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront  le  chêne sessile  (595,10 ha),  le  douglas (103,83 ha),  le  hêtre  
(24,87  ha),  le  pin  sylvestre  (12,27  ha),  l’aulne  glutineux  (12,08  ha),  le  mélèze  d'Europe
(6,35  ha).  Les  autres  essences seront  maintenues comme essences objectif  associées  ou
comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  72,51 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 232,79 ha,
425,32 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
369,83 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
  67,62 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier.

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article  4 :  L’arrêté préfectoral  en  date du  06 mai  2004, réglant  l’aménagement  de la  forêt
communale de Monthureux-sur-Saônepour la période 2001 - 2015, est abrogé.

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand-Est.

Fait à Metz, le 18 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de ROVILLE-AUX-CHÊNES

pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 26 juin 1998 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Roville-aux-Chênes pour la période 1997 - 2011 ;

VU la  délibération  du Conseil  municipal  de la  commune de Roville-aux-Chênes en date  
du 27 février 2018 déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 1er mars 2018, donnant
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Roville-aux-Chênes (Vosges), d’une contenance de 119,23
ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique,
tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion
durable multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  119,23 ha, actuellement composée de
chêne sessile ou pédonculé (51 %), hêtre (25 %), charme (8 %), sapin pectiné (8 %), épicéa
commun  
(7 %) et pin sylvestre (1 %). 

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  
sur 107,80 ha et en  futaie irrégulière  sur 11,40 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne sessile (84,88 ha), le hêtre (19,47 ha), l’épicéa commun 
(7,04 ha), le sapin pectiné (6,88 ha), le pin sylvestre (0,93 ha). Les autres essences seront
maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
9,82 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 21,35 ha,

        85,95 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
        28,28 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
        11,40 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,

 0,50 ha constituent des îlots de vieillissement.

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article  4 :  L’arrêté  préfectoral  en  date  du  26 juin  1998, réglant  l’aménagement  de la  forêt
communale de Roville-aux-Chênes pour la période 2001 - 2011, est abrogé.

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand-Est.

Fait à Metz, le 18 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de SAINT-STAIL
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 26 juin 2003 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Saint-Stail pour la période 2003 - 2012 ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de Saint-Stailen  date  
du  14  novembre  2017  déposée  à  la Sous-préfecture  des  Vosges à  Saint-Dié  
le 23 novembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été
présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de  Saint-Stail  (Vosges), d’une contenance de  47,30 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 :  Cette forêt  comprend une partie boisée de  47,30 ha, actuellement composée de
chêne sessile ou pédonculé (61 %), hêtre (11 %), charme (10 %), frêne commun (7 %), bouleau
(3 %), peuplier divers (2 %) et autres feuillus (6 %).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  
sur 32,54 ha et en  futaie irrégulière  sur 14,76 ha.

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements sera le chêne sessile (47,30 ha). Les autres essences seront maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
29,02 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  7,04 ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
14,76 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article  4 :  L’arrêté  préfectoral  en  date  du  26 juin  2003, réglant  l’aménagement  de la  forêt
communale de Saint-Stailpour la période 2003 - 2012, est abrogé.

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand-Est.

Fait à Metz, le 18 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFECTURE DU BAS-RHIN

Décision n°18.01.610.001.1 du 12 avril 2018

portant modification de la décision n°17.01.610.001.1 du 28 décembre 2016

Le Préfet de la région Grand Est,
Préfet du département du Bas-Rhin,

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure,
notamment son article 37 ;

Vu  l’arrêté  du  31  décembre  2001  modifié  fixant  les  modalités  d’application  de  certaines
dispositions du décret n°2001-387 du 3 mai 2001 susvisé, notamment son titre VI ;

Vu l’arrêté du 26 mai 2004 modifié relatif aux instruments de pesage à fonctionnement non
automatique, en service ;

Vu  l’arrêté  n°2017/592  du  10  juillet  2017  du  Préfet  de  la  Région  Grand  Est,  Préfet  du
Bas-Rhin,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Danièle  GIUGANTI,  directrice  régionale  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est ;

Vu l'arrêté n°2018/23 du 4 avril 2018 portant subdélégation de signature en faveur des Chefs 
de Pôles, de la Secrétaire Générale et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est ;

Vu la décision du 20 septembre 1989 complétée par la décision n°95.01.100.002.1 du 8 août
1995 attribuant la marque d'identification AR67 à la société 67 PESAGE – 2, rue Ettore Bugatti  –
67310 WASSELONNE ;

Vu la  décision  n°17.01.610.001.1  du  28  décembre  2016  portant  le  renouvellement
d’agrément  pour  la  vérification  périodique  des  instruments  de  pesage  à  fonctionnement  non
automatique ; 

Vu la déclaration de changement d’adresse postale du siège social de la société 67 PESAGE
(transmission 67 PESAGE par courrier électronique en date du 4 octobre 2017) au 47, rue Saint-
Michel, 67700 MONSWILLER ;

Vu la mise à jour de l’extrait Kbis en date du 13 mars 2018 intégrant cette nouvelle adresse
postale de la société 67 PESAGE ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est,



DECIDE

Article 1er :

L’article 1 de la décision n°17.01.610.001.1 du 28 décembre 2016 est  annulé et  modifié
comme suit :

L’agrément délivré à la société 67 PESAGE – 47 rue Saint-Michel – 67700 MONSWILLER,
pour effectuer la vérification périodique des instruments de pesage à fonctionnement non automatique
(IPFNA), dont la liste figure en annexe de la présente décision, est renouvelé jusqu’au 5 janvier 2021.

Article 2 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou dans un délai de deux mois à
compter du rejet du recours gracieux.

Article 3 :

La présente décision vaut pour tout le territoire national dans les conditions fixées par l’article
40 de l’arrêté du 31 décembre 2001 précité.

Article 4 :

La directrice des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
de la région Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la société
67 PESAGE. 

Fait à Strasbourg, le 12 avril 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le responsable du pôle concurrence, consommation,

répression des fraudes et métrologie.

Eric LAVOIGNAT



Annexe à la décision n° 18.01.610.001.1 du 12 avril 2018
portant modification de la décision n° 17.01.610.001.1 du 28 décembre 2016

Domaine de mesure couvert

Classe des instruments Portée

I 220 grammes

II 16400 grammes

III 3000 kilogrammes

IIII 3000 kilogrammes







PREFET DU HAUT-RHIN

Décision n° 18.01.110.004.1 du 17 avril 2018

portant attribution d’une marque d’identification
--------

Le préfet du département du Haut-Rhin, 

Vu le décret n° 2001-387 du 03 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié fixant les modalités d’application de certaines dispositions du
décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ;

Vu  l’arrêté  du  21  décembre  2017  du  Préfet  du  Haut-Rhin,  portant  délégation  de  signature  à
Mme Danièle  GIUGANTI,  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est ;

Vu l'arrêté n° 2018/23 du 04 avril  2018 portant subdélégation de signature en faveur des Chefs de
Pôles, de la Secrétaire Générale et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est ;

Vu la  demande  du  16  avril  2018  de  la  société  CRYOSTAR,  dont  le  siège  social  est  situé
Zone Industrielle  à  HESINGUE  (68220),  pour  l’attribution  d’une  marque  d’identification  pour  la
réparation de systèmes de mesurage continu et dynamique de quantités de liquides autres que
l’eau ;

Considérant que les activités demandées concernent la réparation d’instruments entrant dans le champ
de l’article 1er du décret susvisé ;

Sur proposition de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi du Grand Est ;

DECIDE

Article 1

La marque d’identification CR-68 est attribuée à la société CRYOSTAR, sise Zone Industrielle
68220 HESINGUE pour les activités réglementées ci-après :

- Réparation de systèmes de mesurage continu et dynamique de quantités de liquides autres
que l’eau.



- 2 -

Article 2

Le bénéficiaire de la marque d’identification doit sans délai :
- informer le service qui a instruit sa demande en cas de perte ou de vol de marque, de pince

ou poinçon destiné à apposer la marque,
- communiquer toute modification des conditions d’attribution de cette décision.

Article 3

En cas de cessation des activités pour lesquelles la marque a été attribuée, et quelle que soit la
raison de cette cessation ou en cas d’attribution d’une nouvelle marque, le bénéficiaire doit remettre à la
direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du
Grand  Est  la  totalité  des  pinces,  poinçons  et  vignettes  portant  la  marque attribuée  par  la  présente
décision ou apporter la justification de leur destruction.

Fait à Strasbourg le 17 avril 2018,

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du pôle concurrence, consommation,

répression des fraudes et métrologie

Eric LAVOIGNAT



PREFECTURE DU BAS-RHIN

Décision n°18.01.110.003.8 du 12 avril 2018

portant abrogation de la décision n° 02.01.100.001.1 du 26 février 2002

Le Préfet de la région Grand Est,
Préfet du département du Bas-Rhin,

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu  l’arrêté  du  31 décembre  2001 modifié  pris  pour  application  du  décret  n°2001-387  du
3 mai 2001 susvisé ;

Vu  l’arrêté  n°2017/592  du  10  juillet  2017  du  Préfet  de  la  Région  Grand  Est,  Préfet  du
Bas-Rhin,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Danièle  GIUGANTI,  directrice  régionale  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est ;

Vu l'arrêté n°2018/23 du 04 avril 2018 portant subdélégation de signature en faveur des Chefs
de Pôles, de la Secrétaire Générale et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est ;

Vu la décision n°02.01.100.001.1 du 26 février 2002 attribuant la marque d'identification A67 à
la société ITRON (ex-ACTARIS) – 11, boulevard Pasteur – 67500 HAGUENAU ;

Vu la demande en date du 28 mars 2018 déposée par la société ITRON, en vue d’obtenir
l’abrogation de la décision n°02.01.100.001.1 du 26 février 2002 pour la fabrication de compteurs
d’énergie  thermique  et  de  compteurs  d’eau  froide  et  joignant  une  attestation  de  destruction  des
poinçons ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est,



DECIDE

Article 1er :

La marque d’identification A67 attribuée à la société ITRON (ex-ACTARIS) – 11 boulevard
pasteur – 67500 HAGUENAU, pour ses activités de fabricant de compteurs d’énergie thermique et de
compteurs d’eau froide est retirée à compter du 28 mars 2018.

Article 2 :

L’utilisation de la marque  A67 pour la  fabrication de compteurs d’énergie thermique et de
compteurs d’eau froide est interdite à compter du 28 mars 2018.

Article 3 :

La direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi du Grand Est, est chargée de s'assurer de l'application de cette décision.

Article 4 :

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg dans les deux
mois à partir de sa notification ou de sa publication.

Fait à Strasbourg, le 12 avril 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le responsable du pôle concurrence, consommation,

répression des fraudes et métrologie.

Eric LAVOIGNAT































































































PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Secrétariat général
pour les affaires régionales
et européennes

Préfet de la région 
Grand Est

Préfet de la Meurthe-et-Moselle

Convention de délégation de gestion

Conclue en application du décret 2004- 1085 du 14 octobre 2004 
relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État 

Entre le Préfet de la région Grand-Est, désigné ci-après par le terme de « délégant », d’une part, 

et

le Préfet de la Meurthe-et-Moselle, désigné par le terme de « délégataire », d’autre part, 

il est convenu ce qui suit :

Article 1  er     : Objet de la délégation

En application de l’article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004, le délégant confie au délégataire, en
son nom et pour son compte, la réalisation de certains actes de la gestion du BOP interrégional 112 – Massif
des Vosges, UO interdépartementale « SGARE », sur le périmètre du département de la Meurthe-et-Moselle.

Article 2     : Responsabilités des parties

Le délégataire assure, pour le compte du délégant, dans le cadre du suivi des dossiers de subvention, les actes
suivants :

• la gestion et l’instruction des demandes de subvention ;

◦ la vérification des conditions d'éligibilité ;

◦ le lien avec les collectivités territoriales ;

◦ la rédaction et la signature de la correspondance courante dans le cadre de l’instruction ;

• la préparation et la rédaction des arrêtés et des conventions d'attribution de la subvention ;

• la signature des courriers de notification des actes (arrêtés et  conventions) portant  attribution de
subvention ;

• la vérification de la réalisation du projet et l’établissement des certificats de paiement ;

• le suivi financier et de la consommation des crédits ;

• le suivi et la rédaction des documents dans le cadre de l’éventuelle procédure contentieuse relative
aux actes dont il est chargé par la présente convention.

Le délégant confie au délégataire, en qualité de responsable de centre de coût, la saisie des engagements
juridiques  des  crédits  dans  tout  outil  informatique  interfacé  avec  Chorus,  ainsi  que  la  certification  des
services faits et la liquidation des dépenses imputées sur le BOP 112, en ce qui concerne les subventions
accordées par la procédure objet de la présente convention.



Article 3     : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et  les limites fixées par le présent  document et
acceptées par lui. Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions et à rendre
compte régulièrement de son activité. Il s’engage également à l’avertir sans délai des difficultés rencontrées
dans l’exécution de ses décisions.

Article 4     : Obligations du délégant

Le délégant informe le délégataire de tous les événements pouvant affecter l’exécution des engagements de
l’État  et  s’oblige à fournir,  en temps  utile,  tous  les  éléments  d’information dont  celui-ci  a  besoin pour
l’exercice de sa mission.

Article 5     : Modalités d’exécution de la délégation

Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, l’exécution des actes
énumérés à l’article 2.

Article 6     : Modification du document

Toute  modification des  conditions  ou des  modalités  d’exécution de  la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre les parties, fait l’objet d’un avenant, dont un exemplaire est transmis aux destinataires
du présent document.

Article 7     : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet à compter du jour du 1 er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2020. Son
éventuelle reconduction fera l’objet d’une nouvelle convention entre le délégant et le délégataire.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l’initiative d’une des parties signataires, sous
réserve du respect d’un préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la
forme d’une notification écrite.

Ce document sera publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Grand-Est et de la
préfecture du département de la Meurthe-et-Moselle.

Fait à Strasbourg, le 24 avril 2018

Le Préfet de la Région Grand-Est
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est
Préfet du Bas-Rhin,

Le Préfet de la Meurthe-et-Moselle,

Signé : Jean-Luc MARX Signé :  Eric FREYSSELINARD



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Secrétariat général
pour les affaires régionales
et européennes

Préfet de la région 
Grand Est

Préfet de la Moselle

Convention de délégation de gestion

Conclue en application du décret 2004- 1085 du 14 octobre 2004 
relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État 

Entre le Préfet de la région Grand-Est, désigné ci-après par le terme de « délégant », d’une part, 

et

le Préfet de la Moselle, désigné par le terme de « délégataire », d’autre part, 

il est convenu ce qui suit :

Article 1  er     : Objet de la délégation

En application de l’article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004, le délégant confie au délégataire, en
son nom et pour son compte, la réalisation de certains actes de la gestion du BOP interrégional 112 – Massif
des Vosges, UO interdépartementale « SGARE », sur le périmètre du département de la Moselle.

Article 2     : Responsabilités des parties

Le délégataire assure, pour le compte du délégant, dans le cadre du suivi des dossiers de subvention, les actes
suivants :

• la gestion et l’instruction des demandes de subvention ;

◦ la vérification des conditions d'éligibilité ;

◦ le lien avec les collectivités territoriales ;

◦ la rédaction et la signature de la correspondance courante dans le cadre de l’instruction ;

• la préparation et la rédaction des arrêtés et des conventions d'attribution de la subvention ;

• la signature des courriers de notification des actes (arrêtés et  conventions) portant  attribution de
subvention ;

• la vérification de la réalisation du projet et l’établissement des certificats de paiement ;

• le suivi financier et de la consommation des crédits ;

• le suivi et la rédaction des documents dans le cadre de l’éventuelle procédure contentieuse relative
aux actes dont il est chargé par la présente convention.

Le délégant confie au délégataire, en qualité de responsable de centre de coût, la saisie des engagements
juridiques  des  crédits  dans  tout  outil  informatique  interfacé  avec  Chorus,  ainsi  que  la  certification  des
services faits et la liquidation des dépenses imputées sur le BOP 112, en ce qui concerne les subventions
accordées par la procédure objet de la présente convention.



Article 3     : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et  les limites fixées par le présent  document et
acceptées par lui. Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions et à rendre
compte régulièrement de son activité. Il s’engage également à l’avertir sans délai des difficultés rencontrées
dans l’exécution de ses décisions.

Article 4     : Obligations du délégant

Le délégant informe le délégataire de tous les événements pouvant affecter l’exécution des engagements de
l’État  et  s’oblige à fournir,  en temps  utile,  tous  les  éléments  d’information dont  celui-ci  a  besoin pour
l’exercice de sa mission.

Article 5     : Modalités d’exécution de la délégation

Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, l’exécution des actes
énumérés à l’article 2.

Article 6     : Modification du document

Toute  modification des  conditions  ou des  modalités  d’exécution de  la  présente  délégation,  définie  d’un
commun accord entre les parties, fait l’objet d’un avenant, dont un exemplaire est transmis aux destinataires
du présent document.

Article 7     : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2020. Son éventuelle
reconduction fera l’objet d’une nouvelle convention entre le délégant et le délégataire.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l’initiative d’une des parties signataires, sous
réserve du respect d’un préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la
forme d’une notification écrite.

Ce document sera publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Grand-Est et de la
préfecture du département de la Moselle.

Fait à Strasbourg, le 9 avril 2018

Le Préfet de la Région Grand Est
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est
Préfet du Bas-Rhin,

 Le Préfet de la Moselle,

Signé ; Jean-Luc MARX Signé : Didier MARTIN
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